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La présente stratégie de relance de la production et de

la commercialisation de la gomme arabique constitue

désormais un cadre de mise en œuvre du plan d'action

à court et moyen terme du Ministère en charge de

l'Environnement et de la Lutte Contre la Désertification

qui lui-même rentre dans le cadre de la mise en œuvre

du PAN/LCD/GRN, un des six programmes du PNEDD.

Cette stratégie cadre parfaitement avec les objectifs

de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté et s'inscrit

spécifiquement dans l'objectif global de la politique

forestière qui est de contribuer au développement

économique et social de la nation et à l'amélioration

des conditions et du cadre de vie des populations en

favorisant le développement durable et une gestion

rationnelle de ses ressources naturelles (sol,

végétation, eau, faune). Elle vise trois objectifs

principaux:

(i) La création d'emplois et l'augmentation des

revenus par une production soutenue d'une gomme

de qualité;

(ii) Le développement et la gestion durable des

ressources gommières par l'aménagement

communautaire des gommeraies existantes et le

renforcement du potentiel par la création des

gommeraies villageoises;

(iii) L'organisation et le renforcement des capacités de

tous les acteurs de la filière gomme arabique à

travers la mise en place et le financement des

structures viables de production et de

commercialisation de la gomme.

La filière commerciale de la gomme arabique, à

cause de sa désorganisation actuelle, présente un

énorme manque à gagner en terme de contribution au

PIB. Pour cette raison, la présente stratégie est

envisagée dans une perspective de prise en compte

combinée des aspects économique et écologique. 

La réussite de la mise en œuvre de cette stratégie

dépendra fortement de l'engagement politique de l'Etat

et des bailleurs de fonds à consentir les efforts

nécessaires dans le financement des dossiers de

projets d'investissement, mais aussi les producteurs,

les commerçants et les agents de tous les acteurs à

œuvrer dans le sens à faire sortir ce secteur de sa

situation informelle.

VI. CONCLUSION GENERALE


